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Ce livre est le résultat d’un symposium du REF 2016, animé par le sous-groupe d’enseignants chercheurs francophones intéressés par les problématiques de formation initiale et continue des enseignants.

Les contributions reposent sur des analyses empiriques, reliées à des recherches collaboratives, des pratiques d’accompagnement ou de formation continue, à des enquêtes auprès d’étudiants, à des entretiens avec des formateurs ou encore à des analyses de leurs écrits. Ici, enseignement et recherche sont intimement reliés et se nourrissent mutuellement. Ce qui est, faut-il le souligner, une excellente chose. Cet ouvrage a le grand mérite de s’appuyer sur des pratiques de formation et d’accompagnement réfléchies. En ce sens, il est cohérent : il pratique ce qu’il prêche, soit la réflexivité pour tous les acteurs, les enseignants, les tuteurs formateurs, les étudiants en formation et les enseignants chercheurs universitaires.

Est posée en introduction la tension entre le questionnement et la valorisation des pratiques, entre la reconnaissance et la suspicion, entre la critique et la solidarité, entre le respect de l’expertise des enseignants et l’évolution du métier vers davantage d’équité et d’efficacité, entre la confirmation de l’existant et le débat sur des possibilités autres. Le livre pose ou postule l’obligation de tenir les deux termes en équilibre, d’éviter des « excès » de critique ou, à l’inverse, de complaisance, pouvant mener à trop de fragilité et d’inconfort, ou au contraire, à de l’aveuglement et de l’inconscience. Cet équilibre en formation initiale et continue n’est pas facile à atteindre et à maintenir. Il faut donc réfléchir aux conditions qui le rendent possible. Telle est en somme la tâche que les auteurs se sont donnée.

Pour réfléchir à cette tension, les auteurs, quelques-uns à tout le moins, référent à la théorie critique d’Axel Honneth sur la reconnaissance. D’autres réfèrent à Yves Clot et à la clinique de l’activité, et par ce biais, à l’importance de la reconnaissance du travail réel, comme assisse de la reconnaissance de l’expertise de celles et ceux qui effectuent ce travail (chapitre 4) ; ou encore, à des théories de la justice (Amartya Sen, dans le chapitre 6 sur l’indignation). Paul Ricœur est aussi mis à contribution dans l’analyse des « processus de valuation pragmatique… et ses variations interprétatives » (chapitre 10) dans la construction subjective de la singularité d’une pratique. Même si le thème de la reconnaissance – en tant qu’un des termes de la tension au cœur de l’ouvrage – traverse l’ensemble des contributions, on ne peut pas dire que l’ouvrage tire sa cohérence d’une intégration forte autour de la pensée d’Axel Honneth ou des autres théoriciens mis à contribution. Il y a plutôt un accord entre tous les auteurs sur un modèle du travail de formation avec les enseignants et ce modèle valorise le second terme de la tension, soit le questionnement des pratiques, mais un questionnement ouvert sur une évolution de l’intérieur des pratiques.

Le livre exprime dans l’ensemble un biais ou, si on préfère, un choix clair en faveur de la formation d’un praticien réflexif, affichant ainsi une continuité assumée avec des productions antérieures de ce sous-groupe du REF. Cela signifie que la très grande majorité des auteurs privilégient un questionnement ouvert de la pratique des enseignants, que ce soit celle des jeunes enseignants encore en formation, celle des enseignants qui les accueillent dans leur classe, ou encore celle des superviseurs qui les encadrent dans leurs stages. En ce sens, le but de la formation n’est pas de former un enseignant efficace, mais plutôt un enseignant suffisamment autonome pour questionner intelligemment ses propres pratiques (i.e. en s’appuyant sur l’observation attentive et fine de ses élèves, en la reliant à ses interventions didactiques et pédagogiques et en saisissant ce que celles-ci pourraient rendre possible si elles étaient mieux affinées). C’est d’ailleurs ce que confirment les enseignants interrogés par les auteurs du chapitre 11 : pour ces derniers, l’utilité de la formation continue est de rendre « normal » le questionnement de leurs pratiques, ce qui signifie que la formation les a rendus plus autonomes et capables de faire évoluer de l’intérieur leur pratique.

On n’est pas très loin, même si on n’y réfère pas explicitement, d’une des propositions phares de John Hattie : un enseignant efficace est conscient des impacts de son enseignement ; il cherche à savoir les effets de ses interventions sur les élèves, leur compréhension et leurs réactions. S’il leur donne du feed-back de qualité, précis et personnalisé, il cherche à saisir comment ses élèves le comprennent, l’intériorisent et s’en servent pour la suite de leur apprentissage. En somme, l’enseignant et ses élèves apprennent à entrer dans la tête les uns des autres, d’où l’expression d’enseignement réciproque.

Ce choix en faveur d’un questionnement ouvert et du praticien réflexif est important car il rend possible un certain équilibre entre les deux grandes options qui traversent l’enseignement depuis un siècle : l’option de continuité qui respecte l’existant et entend le reproduire, avec possibilité d’évolution et de développement, mais de l’intérieur (par les stages, l’immersion, l’analyse des pratiques, la recherche-action, la recherche collaborative et la clinique de l’activité), et l’option de rupture avec le métier tel qu’il est et de sa transformation par soumission à des prescriptions externes inspirées et fondées sur des théories et récemment sur « des données dites probantes ». Il y a là deux modèles de professionnalisation du métier, l’un qui part du métier réel, de l’expertise des enseignants et entend faire évoluer celle-ci en développant leur autonomie et leur réflexivité, et l’autre qui, dans sa version la plus récente, entend davantage rendre l’enseignement plus efficace par l’adoption (volontaire ou pas) par les enseignants des « bonnes » pratiques, fondées sur des « données probantes ». L’un valorise le jugement et l’autonomie professionnelle, l’autre la régulation forte d’une pratique soumise à des règles surplombantes.

À cet égard, le débat entre l’instructionnisme et le socioconstructivisme, dont il est question au chapitre 1, n’est pas un faux débat. Et comme les auteurs le notent, il comporte à la fois des dimensions théorique, idéologique, scientifique et méthodologique. Et je ne suis pas convaincu, comme les auteurs semblent l’être, que l’on puisse aisément dépasser ces oppositions, en reconnaissant à chacun sa part de vérité et de pertinence. Surtout, en référence à l’objet de ce livre, ces deux modèles d’enseignement ne sont pas neutres en ce qui concerne la manière de travailler avec les enseignants en formation ou en exercice. En effet, l’instructionnisme, au nom de l’efficacité, n’entend pas laisser l’enseignant (individuellement ou collectivement) maître de ses choix didactiques ou pédagogiques ; une tentation « autoritaire » le guette, comme en fait foi son alliance objective, dans certains contextes, avec un pouvoir administratif qui décide d’investir de manière directive (top-down) le champ pédagogique, au nom de la « réussite éducative ». À l’inverse, la traduction du socioconstructivisme en pratiques d’enseignement n’est pas très évidente ; à moins de le réduire à des pédagogies établies comme la pédagogie de projet, elle reste encore largement à développer en fonction des contextes et des personnes, d’où il découle que son avenir est intrinsèquement associé à une alliance forte entre formateurs et enseignants dans la coconstruction de « nouvelles » pratiques. D’où aussi l’importance pour les formateurs de fournir aux enseignants des outils leur permettant de construire ces « nouvelles » pratiques. Parmi ceux-ci, il y a certes des compétences d’analyse de ses pratiques, mais aussi des compétences de construction de situations d’apprentissage. Le débat entre ces deux modèles est en ce sens aussi un débat sur le changement et ses stratégies.

Peut-être que le prochain thème que pourrait aborder le sous-groupe du REF intéressé par la formation des enseignants pourrait être centré sur l’art de questionner les pratiques de formation et d’accompagnement professionnel, de manière ouverte.

Une voie d’évolution possible pour l’enseignement comme métier et profession passe peut-être par la reconnaissance de la nécessaire tension entre ces deux modèles de formation et, notamment en formation continue, par la prise en considération de la nécessité de leur confrontation, par exemple, dans le cadre de conférences de consensus. Si, certes, il apparaît toujours nécessaire de partir du travail réel, son questionnement ne peut faire fi de ce que les recherches fournissent comme éclairages et comme possibles (ici, le pluriel est important), y compris des recherches inspirées du courant de l’enseignant efficace (School effectiveness). À charge pour les enseignants, au sein de communautés de pratique, de décider ce qu’ils entendent retirer de cette confrontation. Le choix libre et volontaire est ici essentiel ; ce que l’on peut souhaiter comme formateur, c’est qu’il soit éclairé et éthiquement fondé. S’il est fait en équipe de niveau ou d’école, accompagné par une expertise externe, et soutenu par la direction, il est probable qu’il conduira les enseignants à davantage de sentiment d’efficacité, et par là, de contrôle sur leur travail. Ici, les pressions top-down sont reçues, mais régulées par l’exercice du jugement libre et éclairé des enseignants, et les volontés et les énergies, incorporées au travail réel et impulsant le bottom-up, sont canalisées et soutenues par l’activité et l’encadrement d’une communauté de pratique, bien vivante et soutenue.






INTRODUCTION

Former à l’ère du désenchantement

Pascal GUIBERT, Julie DESJARDINS,
Xavier DEJEMEPPE, Olivier MAULINI


Former des enseignants, est-ce valoriser ou questionner leurs pratiques ? Cette question peut sembler douteuse. D’abord, pourquoi l’une ou l’autre de ces propositions, et pourquoi pas les deux ? Mieux encore, comment valoriser un travail sans l’interroger ? Ces deux objections sont recevables, mais elles montrent aussi qu’il y a toujours une limite, et que c’est à propos d’elle qu’un dilemme peut se poser. On ne peut pas former à un métier sans reconnaître les savoir-faire existants et celui de ceux qui l’exercent, mais il est aussi certain qu’améliorer l’enseignement implique de repérer voire de chercher ce que les professionnels ne parviennent pas à réaliser. À condition bien sûr que le souci critique (celui de désigner les revers) ne décourage pas l’envie pragmatique de réussir, donc de s’engager…

Ainsi, une tension est toujours possible, et peut apparaître à au moins deux niveaux : celui de la profession et celui des sujets en formation. Devant un novice hésitant, son tuteur peut à son tour hésiter entre des renforcements positifs (« C’est bon, continue ! ») et des renforcements négatifs ou au moins défiants (« As-tu bien réfléchi ? »). On retrouve cette double contrainte au niveau des programmes et de leur rapport générique au corps enseignant, lorsque les dispositifs d’alternance (Merhan, Ronveaux et Vanhulle, 2007) équilibrent plus ou moins deux options : une tradition continuiste qui part du travail existant pour le développer de l’intérieur (stage d’immersion, compagnonnage, clinique de l’activité, analyse des pratiques, recherche-action, etc.) ; son pendant discontinuiste qui choisit plutôt de rompre avec l’existant, pour importer des propositions pratiques ancrées dans des conceptions théoriques (philosophie, recherche fondamentale, ingénierie pédagogique et didactique, analyse a priori, expérimentation, stage d’application, etc.). Que ce soit entre le formateur et le formé, ou entre toute la formation et la profession, la boucle de l’action et de sa remise en question ne susciterait pas autant de controverses si elle tournait toujours dans le même sens, et à l’unanimité des participants (Guibert et Troger, 2012 ; Altet, Desjardins, Etienne, Paquay et Perrenoud, 2013).

Le projet de cet ouvrage n’est donc pas de décréter une et une seule bonne manière de procéder. Né d’une rencontre entre chercheurs belges, français, québécois et suisses, ce travail souhaite au contraire prendre appui sur la diversité des contextes pour faire émerger les variations et les régularités observables et ainsi se situer dans la continuité des ouvrages précédents qui essaient, chacun à leur manière, de faire l’état des lieux d’un domaine précis de la formation des enseignants (Maulini et al., 2015 ; Altet et al., 2002, 2013 ; Desjardins et al., 2012 ; Paquay et al., 2011 ; Etienne et al., 2009 ; Perrenoud et al., 2008 ; Lessard et al., 2004).

Entre questionnement et valorisation des pratiques existantes, les formations d’enseignants peuvent toutes faire leurs choix et se vouloir ou non « complices critiques » de la profession. Mais cet oxymore – celui d’un attachement indéfectible mais soupçonneux – indique que toutes composent aussi de facto entre, d’un côté, le respect dû au travail réel, de l’autre, les idéaux qui peuvent mettre les pratiques ordinaires à l’épreuve, et ceci de plus ou moins haut. Car il serait erroné de réserver la critique aux savoirs savants et le contentement de soi au terrain, voire – pire encore – la lucidité aux chercheurs et la cécité aux acteurs. La réflexivité est à l’œuvre aux deux endroits ; le besoin d’attestation peut partout exister ; le conservatisme et le progressisme sont non seulement partageables entre tous les milieux, mais aussi discutables et de plus en plus discutés sans qu’un arbitre ultime puisse s’imposer. Dans un monde où déclinent les institutions (Dubet, 2002), qui valide qui, finalement ? Qui, par exemple, sera jugé le plus perspicace pédagogiquement : un statisticien comparant deux méthodes contrastées et militant pour l’application de la meilleure ; un syndicat défendant le pluralisme des pratiques au nom de la liberté et de l’intelligence de ses affiliés ; ou un ministre tentant de ménager chaque partie en assurant que l’école publique doit rendre des comptes, qu’il y veille en facilitant le travail des professionnels, mais qu’il réglementera, dans l’intervalle et au plan national, l’enseignement de la lecture et l’usage du smartphone ? Le principe de professionnalisation fait idéalement le pari d’une convergence fonctionnelle entre des savoirs professionnels plus solides, un corps enseignant plus autonome, une école plus efficace et un environnement plus confiant (Jorro, 2014). Mais c’est tout l’enjeu de cette aspiration, elle aussi plus ou moins réaliste : comment tout tenir ensemble si la fonction polémique des savoirs savants donne moins le sentiment d’étayer que d’ébranler les pratiques enseignantes et leur autorité ? La formation des maîtres, si elle n’est pas toute-puissante, n’est pas la moins concernée par cette thématique où se superposent des enjeux politiques, pédagogiques, scientifiques, mais aussi éthiques.


1. DEUX LOGIQUES EN TENSION

L’UNESCO organise chaque année une Journée mondiale des enseignants, dont le but est de « célébrer et mettre en avant leur contribution à l’éducation et au développement des futurs citoyens », mais aussi de « débattre de la qualité de l’enseignement à tous les niveaux » (UNESCO, 2017, p. 1). Célébrer mais débattre, soutenir mais pas aveuglément : les États combinent de plus en plus souvent reconnaissance et suspicion dans leur manière de prendre fait et cause pour l’école et les enseignants, à condition précisément que l’institution et ses personnels se remettent en question et s’emploient à progresser pour mériter (et pas seulement revendiquer) la confiance qu’on leur fait. C’est toute la complexité de la relation d’autorité quand elle penche – au moins dans les mots – d’un pouvoir de commandement vers un pouvoir d’entraînement : il faut postuler la conscience et la compétence d’autrui pour qu’il se sente respecté et incité à produire ce qu’on attend de lui.

Historiquement, le statut et la formation des enseignants ont toujours ressemblé à ceux des élèves travaillant sous leur conduite. D’abord au service d’un pouvoir patriarcal et sûr de lui, imposant des normes a priori justes et rationnelles parce que provenant d’un ordre naturalisé, les agents de l’instruction publique ont longtemps été socialisés entre les murs des écoles normales et incités à en reproduire les valeurs et les vérités (Geay, 1999). Ni la reconnaissance ni le débat ne faisaient vraiment problème, puisque les bonnes pratiques (les « méthodes ») étaient définies avec assurance et depuis le sommet (Lang, 1999 ; Lussi Borer, 2017). Aujourd’hui, les idéaux de liberté et d’égalité se sont rapprochés des individus : les élèves autant que leurs maîtres peuvent, doivent et souvent veulent affirmer leur autonomie, leur libre arbitre, leurs capacités d’expression, de création et de réflexion. Intégrer le monde moderne demande toujours de se soumettre à des normes, mais d’abord à la norme paradoxale de s’autogouverner sans attendre des ordres, mieux même, sans qu’il soit besoin d’en donner (Rosanvallon, 2011). C’est dans ces conditions que la reconnaissance mutuelle des éducateurs et des éduqués, des formateurs et des formés (des gouvernants et des gouvernés…) a tendance à se redistribuer : préexistant jadis aux interactions, les rôles et les prérogatives respectifs se négocient désormais et de plus en plus « sur le champ ». Les « supposés savants » ne sont crédibles que s’ils savent enrôler les « supposés ignorants » en les amenant modestement, mais habilement, à éprouver le sens de ce qu’ils apprendront ainsi volontairement (Meirieu, 1991 ; Blais, Gauchet et Ottavi, 2014 ; Durler, 2015).

Un ouvrage sur le questionnement des savoirs et des pratiques de formation des enseignants n’est donc pas un volume de plus sur des thématiques déjà bien travaillées, et depuis longtemps. Ce qui fait l’originalité de ce livre, c’est qu’il place explicitement, face au schème de l’interrogation, du questionnement en formation, celui de la valorisation et de la reconnaissance des pratiques existantes et des individus qui les portent. Classiquement, les savoirs académiques se réclament volontiers d’un rapport autonome et critique aux pratiques sociales et aux traditions ou au sens commun qui assurerait leur reproduction. « Les théories critiques ont pour visée de rendre la réalité inacceptable » (Boltanski, 2009, p. 20) : elles seraient donc à mille lieues de « célébrer » l’école réelle pour ce qu’elle est et ce qu’elle s’efforce d’effectuer. Il y a là, de notre point de vue, une tension fondamentale qui n’a pas été jusqu’alors suffisamment investie. En effet, en formation des enseignants, la problématique de la rupture épistémologique renvoie habituellement aux apports des sciences de l’éducation, du conflit cognitif, de la réflexivité. Ici, le propos sera plutôt de centrer les observations sur les conditions qui permettent l’interrogation et sur ses conséquences en formation. Nous étudierons la recevabilité du questionnement, ses effets sur la reconnaissance et la valorisation de soi, comme individu et comme membre d’une profession.

La thématique abordée s’appuie sur trois observations partagées, quel que soit le pays dans lequel s’opère la formation des enseignants :


	1. Il existe un fort sentiment de manque de reconnaissance chez les enseignants : en Europe en particulier, moins d’un tiers des professeurs estiment que leur métier est valorisé dans la société (OCDE, 2013).


	2. La reconnaissance de l’expertise du professionnel participe à la construction de sa légitimité et lui donne l’autonomie nécessaire à l’exercice de son activité (Freidson, 1994).


	3. Si la formation (initiale et continue) des professionnels contribue à valoriser l’état de l’art, à reconnaître les savoir-faire existants, elle tend aussi, souvent dans le même temps, à interroger les pratiques, les représentations, voire (dans certains cas) à les mettre en cause, et parfois in fine à normaliser la profession du dehors (Lessard et Tardif, 2001).




Dans la culture des professeurs (Lantheaume et Hélou, 2008), la reconnaissance en formation (et ailleurs) semble se situer bien plus du côté du travail produit (principalement celui des élèves via leurs résultats scolaires) que de l’activité réalisée et expérimentée par les professionnels. Et quand le regard se déplace sur le praticien, c’est moins souvent pour attester de sa qualité que pour souligner ses manques et ses manquements, ses défaillances au regard de la norme attendue. En période de désenchantement, les formations d’enseignants peuvent toutes s’interroger sur leur rôle dans la construction ou la déconstruction des certitudes professionnelles : comment doser au mieux la critique et la solidarité ?

Ainsi, la formation des maîtres (comme toute formation) se trouve placée devant une double obligation : la première pourrait être de conforter les professionnels (et parfois aussi les enseignants en formation initiale) dans leur façon de travailler, leur connaissance et représentation du métier, leurs savoirs et compétences ; la deuxième, à l’inverse, consisterait à renforcer leur capacité de réflexion et d’action, en classe et à l’intérieur de l’institution. D’un côté, il s’agit de reconnaître et valoriser l’existant, les façons de faire et de penser, de rassurer pour faciliter les apprentissages. De l’autre, on préférera questionner, remettre en cause pour perfectionner, au risque alors de fragiliser les praticiens dans leur statut, mais aussi dans leurs convictions, voire dans leur identité professionnelle, à la limite de participer au désenchantement de la relation à l’enseignement (Lantheaume et Hélou, 2008).

Ces deux logiques sont bien sûr à penser davantage dans la complémentarité que dans l’opposition. Elles sont ici artificiellement opposées à des fins heuristiques, mais elles devraient toujours être pesées, équilibrées avant d’être mises en œuvre par les formateurs, car elles contribuent chacune à leur manière à la construction de l’identité professionnelle et au développement d’un sentiment personnel d’efficacité (Bandura, 1997). C’est sur cette difficile articulation, voire sur ce paradoxe, que cet ouvrage tentera d’apporter une contribution : de quelles manières, les formateurs et les formations font-ils face à la double nécessité d’interroger le travail des enseignants d’un côté, de reconnaître leurs compétences, leur expertise, voire leur leadership de l’autre ? Dans les pratiques de formation, les dispositifs d’alternance, les référentiels de formation, comment le questionnement et la valorisation de la profession se combinent-ils ordinairement ? Quelles sont les attentes des formés dans ce domaine ? Quelles variations peut-on observer en fonction de l’expérience professionnelle ? La déstabilisation par le questionnement est-elle plus fréquente chez les néophytes que chez les plus expérimentés ? Faut-il accompagner patiemment les débutants et attendre que le temps « fasse son œuvre », ou forcer un peu la chronologie pour que le formé « gagne du temps » et ne se fourvoie pas inutilement ? Dans tous les cas, il faut trouver les mots pour le dire (Bourdieu, 1982) : objectiver individuellement et collectivement ce qui va et ce qui ne va pas. Si la reconnaissance est difficilement muette, on peut aussi noter qu’elle ne se décrète pas (Honneth, 2000) : les détours qui amènent vers elle passent par un contexte de formation qui facilite des expériences à la fois stimulantes et sécurisées.

Quelles peuvent être les conséquences d’un « excès » de remise en cause ou au contraire d’un trop-plein de reconnaissance sur la profession et sur les professionnels ? D’un côté, une critique trop forte des représentations et/ou des façons de faire peut déboucher sur l’effet inverse de ce qui est attendu : les enseignants en formation peuvent choisir une attitude de protection, de repli sur leur expérience, voire la répétition de pratiques dont ils ont hérité. À l’inverse, une trop forte valorisation de l’existant, même s’il est perfectible au regard de l’état des connaissances, peut compromettre le développement professionnel des individus, voire les mettre en danger : par exemple en relativisant leur besoin d’efficacité, en compromettant leur adaptation aux évolutions des publics ou en les incitant à compenser abusivement les défaillances de l’institution scolaire.

Plus largement, que faire d’une conception bien particulière de la réflexivité qui, sous le registre plus ou moins masqué de l’accountability, amène les individus à penser que la réussite des élèves dépend uniquement de leurs pratiques professionnelles ? Même si les résultats scolaires et parfois le sort des enseignants eux-mêmes peuvent dépendre de l’effet-maître, comment mesurer les impacts de ces remises en cause sur la perception de soi et la valorisation des professionnels ? La compréhension des liens entre le statut d’un métier et la manière dont il interroge ses pratiques est sans aucun doute centrale pour apprécier son degré mais aussi son désir de professionnalité. Elle permet ainsi d’aborder sous un angle nouveau le processus complexe voire controversé de professionnalisation. Questionner les pratiques ou les valoriser, c’est aussi – selon les contextes institutionnels et les politiques éducatives – faire définir le métier d’enseignant entre deux pôles en apparence contradictoires (Maulini et Gather Thurler, 2014) : d’un côté l’émancipation des acteurs (valoriser, reconnaître ou interroger des pratiques sont parmi les piliers de l’autonomie professionnelle), de l’autre le renforcement du contrôle social par redevabilité réelle ou imaginée (Guibert, 2017 ; Dutercq et Maleyrot, 2017). Dans les deux cas se pose la question de la confirmation de la valeur des actions et des capacités (Honneth, 2000).

Ainsi ce qui pouvait apparaître comme une thématique simple, voire triviale, s’avère être une question à la fois fondamentale et complexe. Complexe, car les réponses que l’on peut tenter d’apporter peuvent se contredire d’un niveau d’interactions à l’autre : entre formateurs et formés, entre formateurs en institution et formateurs de terrain, entre institutions de formation, employeurs et associations d’enseignants (Maulini, Desjardins, Étienne, Guibert et Paquay, 2015). Fondamentale, parce que cette thématique montre que la formation des enseignants jette les bases de ce que la profession est appelée à revendiquer, à définir, voire même à modifier pour elle-même, mais aussi pour les groupes professionnels qui lui sont proches.




2. PLAN DE L’OUVRAGE : DES PROGRAMMES À DYNAMISER AUX INTERACTIONS À SÉCURISER

Cet ouvrage se donne donc comme objectif de problématiser la tension entre questionnement et valorisation au niveau des curriculums, des démarches de formation mais aussi de la réception de la formation par les professionnels, les étudiants, ainsi que des jugements qu’ils portent sur la manière dont le métier et ses contraintes leur sont présentés par les instances qui prétendent les y préparer. Pour cela, nous avons regroupé les textes en quatre parties qui abordent chacune à leur manière un aspect de cette problématique.

La première partie de l’ouvrage pose d’emblée la question clef : reconnaître l’expertise et la développer : une double contrainte ? Elle part du constat à l’origine même du choix de la thématique : une formation professionnalisante est aux prises avec deux nécessités : d’un côté, elle doit s’ancrer dans un état de l’art dont les professionnels sont les experts et qui doit être publiquement reconnu pour qu’ils acceptent de s’impliquer ; de l’autre, on attend d’une formation professionnalisante qu’elle mette les pratiques existantes de formation mais aussi des professionnels à l’épreuve des savoirs issus de la recherche, même si c’est pour les contester. Comment les rapports entre formation et professionnalisation sont-ils et peuvent-ils être dynamiquement pensés ? Qu’est-ce qui doit alimenter les formations initiales et continues pour que cette visée d’objectivation soit crédible ? Quels peuvent être les engagements individuels et institutionnels de valorisation du métier ? Ces questions sont abordées en confrontant, d’une part, deux positions théoriques pouvant structurer la formation, d’autre part, différents contextes géographiques et politiques de formation.

Dans le premier texte, Antoine Derobertmasure, Marie Bocquillon et Marc Demeuse mettent au cœur de cette thématique deux tendances majeures de l’enseignement et de la formation, à savoir, les approches instructionnistes et (socio)constructivistes. Les « partisans » de ces deux approches s’opposeraient quant à la démarche d’enseignement (approche pédagogique) prônée pour permettre cet apprentissage. À partir d’une analyse théorique et conceptuelle, les auteurs donnent aux lecteurs une synthèse de ces théories en écho aux différents paradigmes recensés dans la littérature. Ce travail de synthèse est particulièrement important pour les formateurs d’enseignants et pour les enseignants eux-mêmes car il permet d’aider les professionnels à développer des compétences théoriques et réflexives leur permettant de justifier leur action. La synthèse proposée dans ce chapitre identifie les axes à partir desquels les arguments se structurent : théorique, idéologique, scientifique et méthodologique. Les auteurs concluent leur propos en notant que la professionnalisation de la formation serait bonifiée si elle parvenait à dépasser l’opposition idéologique des postures pour valoriser à la fois la reconnaissance du savoir enseigner des enseignants et le questionnement des pratiques par la recherche.

Régis Malet et Monica Mincu abordent aussi la professionnalisation mais sous l’angle des politiques de formation. Ils considèrent la professionnalisation comme analyseur des politiques, dispositifs et stratégies en direction de la profession enseignante. Ils retiennent une comparaison entre la France et l’Italie car, à des degrés divers, ces deux pays illustrent un mouvement qui s’est engagé depuis quelques décennies dans bon nombre de systèmes éducatifs. Le niveau privilégié est celui de l’enseignement secondaire. Observe-t-on des problématiques partagées et des variations locales significatives en matière de préparation à l’exercice du métier et de développement professionnel ? Quid, dans le contexte international, de l’autonomie professionnelle dans le travail des enseignants ? Les auteurs de ce chapitre montrent que les débats relatifs à ces enjeux de professionnalisation dans ces deux pays permettent de situer les ressorts des politiques contemporaines en direction des enseignants. L’analyse des débats et des logiques politiques et institutionnelles nationales et internationales permet aussi de mieux comprendre comment sont pensées la valorisation du métier, la condition enseignante et la formation dans la perspective d’évolutions à l’échelle européenne.

Xavier Dejemeppe et Marc Degand s’inscrivent aussi dans cette réflexion mais en l’abordant de manière plus pragmatique. Pour cela ils prennent comme cadre de référence, le récent Pacte pour un enseignement d’excellence qui induit une réforme de la formation initiale des enseignants en communauté française de Belgique. Comme dans d’autres contextes, ces réformes entraînent des résistances et dans un premier temps, les auteurs retracent les raisons de ce qui peut apparaître comme une forme d’immobilisme face au changement. Par une lecture ouvertement politique de la formation fondée sur les valeurs et les enjeux sociaux de la formation et de ses possibles conséquences sur le système éducatif et les élèves, ils interrogent ce que devrait être une formation réformée en Belgique, les composants qui doivent y figurer et le rôle des acteurs impliqués. Partant de l’étude d’un certain nombre d’initiatives locales, ils constatent à la fois l’intérêt d’une prise en compte de l’horizontalité des apports et d’autre part que le changement en formation et dans la(es) professionnalité(s) enseignante(s) ne se décrète pas verticalement.

La deuxième partie du livre se demande plus précisément comment et pourquoi questionner et/ou valoriser les pratiques. Les politiques de formation et les curriculums officiels affichent des intentions, mais c’est de facto dans le curriculum réel que se déploie la formation et que s’opèrent les apprentissages. Entre formateurs et formés, dans l’ordinaire de leur relation, des pratiques professionnelles sont effectivement valorisées et/ou questionnées, consciemment ou à l’insu des participants. Comment la confirmation et la critique du savoir-faire pédagogique s’articulent-elles dans les interactions ? Cette section plonge au cœur des démarches cliniques pour observer comment le pouvoir d’orienter le questionnement ou de susciter la valorisation est plus ou moins partagé entre les participants.

Tout d’abord, Bernard André aborde la tension entre questionnement et valorisation de l’expérience professionnelle dans la formation des enseignants, et la reconnaissance qu’elle implique. Il s’appuie pour cela, d’une part sur les travaux de deux auteurs ayant accordé une large place à ces questions (A. Honneth et C. Dejours), d’autre part sur les résultats de l’analyse de contenu de bilans de formation écrits par des enseignants formateurs de terrain et qui lui permettent d’ancrer son propos dans la relation de formation. À partir de ces matériaux, il montre que cette tension (entre questionnement et valorisation) s’estompe lorsque la reconnaissance ne se centre pas sur des pratiques observées, mais sur le réel du travail vécu par les formés. Le texte montre que la reconnaissance indirecte permet de soutenir le développement professionnel. Indirecte, car elle n’est pas exprimée par le formateur, mais plutôt vécue et exprimée par le participant (le formé). Le deuxième résultat de l’analyse des bilans de formations est la mise en évidence de l’importance d’une conceptualisation indispensable au changement de pratique ou de posture. Une « théorisation devient alors un instrument qui d’abord permet de dire, de reconnaître, pour pouvoir ensuite envisager de nouvelles options pour l’action », i.e. de sortir de l’engourdissement et d’accéder à l’apaisement (Dejours). Pour l’auteur, en travaillant la conceptualisation et la problématisation des situations, la formation peut éviter autant les pièges de l’idéologie de la reconnaissance que celui des stratégies collectives de défense d’une certaine conception du métier d’enseignant.

Le texte de Sylvie Fortier et Geneviève Therriault se situe à la fois dans la même perspective et en amont de ces réflexions. Il présente une étude examinant les effets des croyances et conceptions des enseignants en formation sur leurs pratiques pédagogiques telles qu’elles peuvent s’observer en stage. Les auteures constatent que la mise en œuvre d’une réflexion critique entourant les différentes dimensions des croyances épistémologiques et des conceptions de l’enseignement et de l’apprentissage, doit prendre appui sur les pratiques dont les stagiaires font l’expérience sur le terrain. Et que ce constat constitue une piste de formation permettant de faciliter des ajustements (aux croyances, conceptions, contextes, élèves, contenus enseignés, etc.) et également d’amoindrir les tensions éprouvées. Dès lors, le rôle des formateurs s’avère primordial, notamment pour accompagner l’explicitation de ces croyances, conceptions ou pratiques, mais aussi pour conduire un « travail » concret de développement des compétences professionnelles.

Dans la même veine, Olivier Maulini et Carole Veuthey s’interrogent sur « comment se combinent le questionnement et la valorisation de la profession telle qu’elle est » dans l’expérience ordinaire de la formation. Pour cela, en s’appuyant sur les propos de futurs professionnels, ils montrent que les étudiants appelés à identifier des situations éducatives complexes le font à partir d’un schème dominant d’indignation, distribué entre trois figures de l’indignité : l’élève « qui ne fait pas son métier », le parent « qui ne jour pas son rôle », l’enseignant « qui dysfonctionne ». Ils s’interrogent sur la manière dont ces schèmes et les stratégies des formateurs chargés de conduire l’analyse collective des situations peuvent se négocier en évitant le piège d’un « cercle fermé de la vertu » subordonnant la réflexivité des praticiens à des normes et des arguments d’autorité impossibles à interroger. Pour cela, ils plaident pour une double exigence : d’une part, respecter le travail et l’expertise des praticiens ; de l’autre, interroger voire mettre en doute l’état de l’art pour contribuer à le développer.

Faisant en quelque sorte écho au texte précédent et en partant de l’importance accordée à la réflexivité dans les dispositifs de formation des enseignants Alexandre A.J. Buysse s’interroge sur l’évaluation de la réflexivité afin de déterminer en quoi l’auto-évaluation de sa propre démarche réflexive peut contribuer à légitimer l’enseignant en formation autant qu’à soutenir son développement professionnel. Les enseignants en formation initiale, pour réussir à se conformer aux exigences de la réflexivité qui leur est demandée, doivent comprendre le geste évaluatif qu’ils devront poser eux-mêmes et celui de l’élaboration progressive de capacités d’auto-évaluation en lien avec l’exercice de la profession. Pour cela, l’auteur suggère une matrice d’analyse de la réflexivité qui peut servir de grille d’évaluation et d’outil pour favoriser l’auto-évaluation des futurs enseignants. Ces dispositifs d’évaluation contribuent également au développement de l’autonomie du futur professionnel. La question du sentiment de légitimité pour le futur professionnel devient ainsi une légitimité interne, car en lien avec sa réflexivité déployée, tout en faisant l’objet d’une certification.

La troisième partie cherche comment sécuriser les débats d’idées pour (mieux) questionner les formateurs et les formés. Les formateurs se rencontrent pour s’interpeller mutuellement, confronter leurs façons de faire ou se rassurer en les confortant mutuellement. Leur collaboration peut prendre différentes formes, être sereine et apaisée, mais elle nécessite aussi (pour avoir de vrais débats d’idées) de sécuriser l’arène des échanges pour qu’ils puissent être non seulement vifs et féconds, mais aussi qu’ils épargnent les acteurs ou qu’ils facilitent un travail sur soi. Nous nous intéressons ici aux coulisses de la formation elle-même, pour voir à la fois ce que ceux qui en ont la charge se demandent entre eux avant de s’adresser aux étudiants, mais aussi les difficultés qu’ils éprouvent à valoriser et faire reconnaître leur travail et leur métier.

Le propos de Stéphane Colognesi et Catherine Van Nieuwenhoven aborde la formation continue des enseignants formateurs (maîtres de stage et superviseurs des instituts pédagogiques) amenés à encadrer les futurs enseignants en stage. Ces acteurs de la formation estiment être peu reconnus dans leur rôle d’accompagnants des étudiants et estiment, de surcroît, avoir peu d’occasions de dialoguer entre eux autour des gestes professionnels qu’ils mobilisent. Sur les bases de ces constats, un groupe de recherche collaborative a été constitué avec pour objectif de concevoir une modélisation commune de l’accompagnement des stagiaires. Il a rassemblé des acteurs de terrain, des formateurs en instituts de formation et des chercheurs. La question qui traverse cette contribution est celle de l’impact de la co-construction sur la (re)connaissance du métier des partenaires collaborateurs et sur le développement professionnel des acteurs. Outre la mise au point d’un modèle d’accompagnement des stagiaires, les auteurs montrent que les acteurs ont évolué aussi bien sur la connaissance de leur propre métier d’accompagnant que sur la connaissance et la reconnaissance de leur partenaire formateur. C’est bien la construction de ce modèle commun d’accompagnement qui a permis les sauts qualitatifs inhérents à la (re)connaissance des particularités et des points communs aux différents métiers, avec notamment des changements d’ordre relationnel, des modifications d’attitudes et de pratiques mais aussi des effets dans l’intensification de la collaboration.

Le propos du texte de Marie-Josée Dumoulin et Julie Desjardins se situe dans le prolongement du précédent. Dans le cadre d’un projet pilote de formation continue à l’intention des personnes enseignantes associées accueillant des stagiaires des programmes de formation à l’enseignement de la faculté d’éducation de l’Université de Sherbrooke, un modèle alternatif de formation qui mise sur la constitution de petits groupes animés par des pairs au sein des milieux de pratique, selon une approche de codéveloppement professionnel, a été mis en place. Partant d’une étude de cas, les auteures illustrent un processus de restructuration d’une situation d’accompagnement en stage, où le questionnement des pairs fait émerger un doute qui conduit l’enseignante associée à percevoir la situation à l’aune de ses propres schémas d’action. Les auteures montrent là aussi que non seulement cette approche valorise et reconnaît le savoir d’expérience mis à contribution par les enseignants associés à travers une démarche d’analyse réflexive structurée, mais aussi qu’elle mise potentiellement sur ce savoir comme levier pour l’ajustement des pratiques d’accompagnement en contexte d’apprentissage du métier. L’illustration proposée laisse entrevoir que la reconnaissance des pratiques ne s’oppose pas nécessairement à leur mise en question.

Le propos d’Andreea Capitanescu Benetti et Manuel Perrenoud consiste à montrer qu’interpréter une pratique d’enseignement revient, d’une manière ou d’une autre, à donner de la valeur. Des processus de valuation pragmatique y seraient en jeu dont il s’agirait de chercher à comprendre les variations interprétatives. Pour cela, dans la problématique plus large de la reconnaissance au travail, ils posent le problème de l’échelle qui permettrait d’appréhender une pratique, en particulier quand celle-ci fait l’objet d’une mise en valeur dans l’échange formatif entre un enseignant expert et un enseignant stagiaire. Proposant leur propre étalonnage, ils suggèrent que la détermination d’une échelle d’interprétation unique (et commune) a peut-être moins d’intérêt que le principe d’une « variation d’échelles », adaptée à chaque pratique, et ce d’autant que le croisement des variations permettrait de produire un espace herméneutique ou une typologie des positions. Dans un deuxième temps (à des fins de recherche et de formation), ils proposent de dresser des portraits de pratique en tant qu’outils de formation, pour comprendre comment peut être configurée l’unité de chacune des pratiques professionnelles que les stagiaires sont amenés à rencontrer, et à comparer, durant leur cursus. Ce qui permettrait finalement de se donner des moyens de questionner et d’expliciter le croisement des « processus de valuation ».

Faut-il à la fois bien percevoir, douter et être rassuré pour pouvoir s’engager ? C’est ainsi que la quatrième partie clôt la réflexion. À l’ère de l’incertitude et du déclin des institutions, un paradoxe peut finalement habiter toute formation : soit elle cultive le doute et la réflexivité (au risque de produire du scepticisme), soit elle cherche d’abord à rassurer (quitte à préférer un solide sentiment de compétence à une hésitante lucidité). Qu’en pensent les principaux intéressés, en cours de formation initiale ou continue, voire auparavant lorsqu’ils cherchent leur voie et évaluent l’attractivité du métier ? Il s’agit de situer, non seulement le rapport à la formation et les attentes des formés, mais aussi celles que présage l’attitude des nouvelles générations.

Marguerite Altet, Pascal Guibert et Vincent Troger interrogent les attentes des enseignants en formation continue et le sentiment de progression par la formation. Qu’attendent-ils prioritairement : plutôt un questionnement voire la remise en cause de leurs pratiques ou au contraire le fait d’être confortés dans leur façon de faire ? Les auteurs abordent ces questions d’une part, en retraçant dans une approche socio-historique l’évolution des fondements de la formation (initiale et continue), puis grâce à l’exploitation d’un questionnaire administré auprès des personnels enseignants du second degré. Les résultats de l’enquête indiquent que la perception de la formation reçue (et par conséquent son efficacité) est largement dépendante du rapport que les enseignants ont à leur métier, et de la manière dont ils l’exercent. Ce rapport au métier permet de plus facilement interroger ce que l’on fait et comment on le fait. Et d’être prêt à envisager si nécessaire de faire autrement. Il n’y a alors pas, ou moins, de crispation sur une norme ou une façon de faire qui si elle était changée pourrait déstabiliser l’acteur.

Le texte de Pierre Périer se situe en amont de la formation initiale et interroge la perception et la pertinence a priori accordée à celle-ci par celles et ceux qui pourraient se destiner à entrer dans la carrière enseignante. En partant d’une enquête quantitative réalisée auprès d’étudiants français en troisième année de licence dans des filières qui peuvent conduire vers les métiers de l’enseignement, il apporte un éclairage sur le poids des représentations de la formation et du métier sur le choix de devenir enseignant dans le premier ou le second degré. Quels liens peut-on identifier entre les représentations du métier et le rapport à la formation ? L’enquête réalisée montre que les étudiants ont intériorisé une image de l’enseignement qui détermine un rapport à la formation et au métier. Les représentations de ceux qui se destinent au métier d’enseignant mettent en tension les dispositions construites au fil de trajectoires individuelles et les enjeux perçus de la formation, contribuant ainsi à forger des postures traversées de préjugés, de doutes et de questionnement sur les compétences des enseignants et les conditions d’exercice. En se projetant dans les difficultés réelles ou supposées du métier ou de ce qui leur apparaît comme des facteurs d’attractivité, les étudiants se préoccupent moins des compétences à acquérir que des conditions d’enseignement et d’accès réservées au métier. Dans le contexte français de ces dernières années, ce rapport de type utilitaire à la formation est principalement identifié comme un passage obligé pour accéder au professorat, et non comme un temps mis à profit pour apprendre un métier. L’un des enjeux d’une politique de formation initiale « attractive » ne pourrait-il pas consister à questionner davantage sur les expériences antérieures et représentations initiales du métier, afin de déconstruire ce que les étudiants tiennent pour acquis ? L’auteur montre pour finir que la perception négative de la place de la formation initiale ne suffit pas à détourner les candidats des concours de l’enseignement, comme si la formation initiale ne constituait pas un enjeu majeur de leur choix professionnel.

En conclusion, nous reviendrons sur nos hypothèses et postulats de départ afin de les amender et de les développer. Dans un premier temps, nous détaillerons les conditions qui permettent de questionner à bon escient c’est-à-dire qui permettent que la formation modifie le travail des enseignants. Puis, dans un deuxième temps, nous analyserons les enjeux de la thématique sur la profession. Comment les différentes conceptions de la valorisation sont-elles susceptibles d’affecter la profession ?










1re PARTIE

QUESTIONNER LA PROFESSION ? ENTRE RECONNAISSANCE ET DÉVELOPPEMENT DE L’EXPERTISE



Chapitre 1

Instructionnisme ou sociocontructivisme : (faux) débat ou (vraie) tension en formation des enseignants1 ?

Antoine DEROBERTMASURE,
Marie BOCQUILLON, Marc DEMEUSE
Université de Mons
Faculté de psychologie et des sciences de l’éducation
Institut d’Administration Scolaire (INAS)



1. INTRODUCTION ET CONTEXTUALISATION

Ce texte vise à décrire la façon dont un débat concernant l’approche de l’enseignement traverse le monde des sciences de l’éducation. Il souligne la manière selon laquelle la notion de valeurs, imbriquée à la sphère éducative, au moins depuis les écrits de Comenius au XVIIe siècle, traverse cette controverse. Ce texte souligne également que les tensions relevées, également inscrites dans un historique, animent davantage le microcosme des chercheurs que le macrocosme des enseignants.

À l’origine de ce texte réside un constat : celui de chercheurs-formateurs d’enseignants ayant progressivement adopté une approche pédagogique particulière, celle de l’enseignement explicite, dans le cadre de la formation des agrégés de l’enseignement secondaire supérieur (c’est-à-dire destinée à de futurs enseignants se préparant à enseigner à des étudiants du niveau du lycée). Il s’agit d’une formation universitaire professionnalisante, particulièrement courte (300 heures), survenant durant le master ou à l’issue de celui-ci. Ces formateurs ont également investi le champ de leurs pratiques à travers un ensemble de recherches dont les résultats ont été/sont présentés et publiés dans le monde des sciences de l’éducation francophone (e.g. Bocquillon, Derobertmasure et Demeuse, 2018 ; Bocquillon et Derobertmasure, 2016). Très souvent, cette diffusion scientifique les a amenés à constater des réactions vives qui, plutôt que d’interroger les raisons des choix pédagogiques posés, abordaient la question sous un angle « hostile » en questionnant le fait qu’une approche a priori et explicite serve de référence dans le cadre d’une formation d’enseignants.

Il nous semble là que ces réactions témoignent d’une tension entre, d’une part, la valorisation du métier et, d’autre part, son questionnement, et ce sous l’angle particulier du rapport théorie/pratique prôné. En effet, au travers de ces discussions scientifiques, il est apparu que le séquençage que nous avons retenu, à savoir théorie-pratique-théorie où les expériences des novices sont, pour une part, prédéfinies par des savoirs issus de la recherche, est considéré par d’aucuns comme s’établissant en rupture plutôt qu’en continuité avec les préoccupations immédiates du métier. Cette situation, loin d’être simple, renvoie au questionnement des postures endogènes et exogènes relatives à la profession d’enseignant (Maulini, 2011). Elle s’inscrit également dans un contexte où les formateurs en question considèrent qu’un des objectifs prioritaires de cette formation courte est de permettre aux futurs enseignants de disposer d’un « kit de survie » et de compétences réflexives afin d’assurer leur accrochage professionnel dès leur « première rentrée », dans un système éducatif malheureusement caractérisé par un taux d’abandon de la carrière par les jeunes enseignants particulièrement élevé. Ces conditions de formation, notamment au niveau de la temporalité, encouragent également la prescription d’une pratique valide à laquelle une signification pratique, critère d’efficacité au sens de Mitchell (2008, cité par Tremblay, 2016), est attribuée par les futurs enseignants.

Aussi, ce texte ambitionne de clarifier cette controverse en identifiant et en documentant les types d’arguments mobilisés dans les titres et les résumés des écrits déclarant s’atteler à la comparaison de différentes approches de l’enseignement (entendues ici comme la famille des approches dites instructionnistes et les approches dites (socio)constructivistes) ou à la description du débat à l’œuvre. Si les « partisans » des deux approches s’accordent sur la manière selon laquelle l’individu apprend ((socio)constructivisme), ils s’opposent quant à la démarche d’enseignement (approche pédagogique) prônée pour permettre cet apprentissage. Les approches instructionnistes, telles que les présentent Gauthier, Bissonnette et Richard (2013) recouvrent l’enseignement explicite de Rosenshine et Stevens (1986), mais aussi le Direct Instruction de Engelmann ou encore l’approche sous-tendant Success for all de Slavin et ses collègues (2008). L’approche (socio)constructiviste (en tant que démarche d’enseignement et non démarche d’apprentissage), quant à elle, renvoie à des approches pédagogiques telles que l’approche par la découverte, la pédagogie par projet… (Vienneau, 2011). Le but poursuivi est, à un moment donné, au sein du territoire complexe des sciences de l’éducation francophones, de « prendre un instantané » en se focalisant sur un point précis faisant débat.




2. UNE RÉFLEXION PARTICULIÈRE…


2.1. … fruit d’une opposition historique

Comme l’indique Schoenfeld (2004), l’étude de « guerres » liées à l’enseignement ne peut se faire sans une prise en compte du contexte de leur naissance. L’opposition dont il s’agit ici n’est pas neuve : au début du siècle dernier déjà, les défenseurs de l’Éducation Nouvelle condamnent ce qu’ils dénomment la pédagogie traditionnelle (Jacomino, 2010). Elle s’inscrit dans une opposition par rapport à l’existant et une critique radicale de l’éducation qu’elle baptise « traditionnelle » (Kessler, 1964 cité par Gauthier et Tardif, 1996). De cette volonté de rupture initiale entre une pédagogie dite « nouvelle » et une pédagogie dite « traditionnelle » subsistent encore aujourd’hui des traces, principalement dans l’association erronément effectuée entre enseignement traditionnel, d’une part, et enseignement explicite, d’autre part (Gauthier et al., 2013).




2.2. … ravivée à un moment où les sciences de l’éducation sont questionnées

Le thème de ce chapitre est d’autant plus important qu’il est proposé au moment où « les chercheurs se voient reprocher de ne pas apporter de solutions cohérentes », où les résultats de recherches sont perçus comme contradictoires (Normand, 2006, p. 75) et que peu de recherches portent sur la mise en évidence des apparentes « contradictions » dans le champ des sciences de l’éducation. Le terme « contradiction », d’ailleurs, apparaît peu approprié pour qualifier la nature des échanges abordés ici ; en effet, « en matière d’école, des clans se constituent au moindre sujet polémique […] il s’agit d’une guerre de position où chaque dogmatisme bombarde l’autre en permanence » (Lussault, 2015, s.p.2). Il apparaît plus opportun, en référence à Lessard (2012), de faire état de réelles controverses3 en éducation. Cet enjeu est également souligné par un « hors-série » des Cahiers pédagogiques, ayant pour ambition déclarée au cœur de la campagne présidentielle, de constituer « un remède aux simplismes rances et aux mythes miteux » en éducation (Blanchard et Zakhartchouk, 2017, p. 3).




2.3. … en lien avec l’actualité

Même si cette question n’est pas neuve, comme le précise Taber (2010, p. 2), rappelant l’article de Kirschner, Sweller et Clark (2006) « suggesting that constructivist teaching approaches were ineffective », il semble qu’elle fasse actuellement couler beaucoup d’encre. En effet, récemment, dans le monde francophone, notamment en France, plusieurs types d’écrits abordent selon un angle particulier la question au cœur de notre réflexion :


	des écrits scientifiques visant une comparaison (Nurra et Dessus, 2017) des deux approches ;


	des écrits de type « rapport de recherche », comme ceux du Cniré (Watrelot, 2017) ou de Goigoux (2015), invitant tous les deux à la mise en place d’une pédagogie plus explicite – sans nécessairement se référer exactement au même concept que celui initialement formé par les chercheurs qui s’en revendiquent ;


	des écrits ou communications officiels tels que « Le référentiel pour l’éducation prioritaire » (2014). Il s’agit également de communications ministérielles comme celle de la ministre française Najat Vallaud Belkacem du 12 mars 2015 présentant le nouveau socle commun de connaissances, de compétences et de culture. Un autre exemple peut également être le choix du Conseil scolaire de la Colombie-Britannique ayant décidé dans le cadre du projet « Pédagogie 2010 », sur la base « de l’échec des réformes éducatives canadiennes ayant opté pour de telles stratégies [entendues dans ce projet comme les pédagogies différenciées, constructivistes ou coopératives] » (Feyfant, 2011, p. 5), d’appuyer ses décisions sur les recherches ayant comparé les méthodes en termes de performance scolaire ;


	des écrits de nature théorique visant soit à promouvoir l’une des approches, soit à les concilier (Cieutat et Connac, 2017, s.p.).







2.4. … et traversée par des tensions fortes

Ces tensions dépassent les tensions classiques, de nature scientifique, rencontrées au sein des publications lors de la référence d’un « camp » à un autre. Il s’agit, entre autres, de souligner les échanges, via notamment le Web 2.0, parfois tendus entre individus, et plus particulièrement entre chercheurs. Un exemple emblématique de ce type d’échange est celui né entre Carette et Bissonnette (2008), disponible en ligne4.

C’est également ce même type de tension que l’on retrouve dans l’échange entre Pouts-Lajus et Richard/Bissonnette à la suite de l’article de Pouts-Lajus (2005), intitulé « Fausses preuves », paru dans les Cahiers pédagogiques5, et visant à montrer les failles méthodologiques de l’étude Follow Through.

En guise de dernier exemple, c’est également le cas du fil de tweets échangés entre le Centre Alain Savary et Bernard Appy, fondateur du site form@pex, entre le 3 et le 5 décembre 2016 suite à la diffusion, par le Centre Alain Savary, d’une vidéo d’échange entre Rochex et Meirieu au sujet de l’enseignement explicite6. Un des objets de tension concerne la définition même de la nature de l’enseignement explicite, Appy réclamant la reconnaissance d’une filiation de l’enseignement aux travaux de Rosenshine, le Centre Alain Savary réclamant une utilisation libre du concept.

Figure 1. Tweet du Centre Alain Savary en réponse à Steve Bissonnette

[image: Figure 1. Voir l’explication dans le texte.]

Ces tensions se cristallisent également dans les propos très tranchés de certains acteurs de la recherche à l’image de Franck Ramus, directeur de recherche au CNRS7, dans le cadre d’une conférence lors des « controverses de Descartes » de 2016, qui questionne durement le lien existant entre la recherche et les décisions politiques avançant qu’« en France l’éducation n’est pas l’affaire de scientifiques, mais de gourous ».

Ces tensions prennent finalement forme au travers de certains extraits d’articles dénonçant la vision tronquée offerte en matière de conceptions pédagogiques et avançant que la « scène pédagogique actuelle est dominée par la doxa socio-constructiviste » (Wanlin et Crahay 2015, p. 251).






3. QUELS SONT LES REPROCHES ADRESSÉS À CHACUNE DES APPROCHES ET QUELS SONT LES ARGUMENTS UTILISÉS ?

Afin de nourrir ce texte, différents « documents » (articles, numéro spécial de revue, échanges entre chercheurs, émissions télévisées, sites internet…) ont été recensés et étudiés. Sans nullement prétendre à un traitement exhaustif de la thématique ni même des sources alimentant le débat, le filtre retenu pour sélectionner ces documents a été de rechercher des productions, en langue française ou anglaise, relativement récentes (une dizaine d’années au maximum) déclarant dans leur titre ou résumé s’atteler à la comparaison de différentes approches de l’enseignement ou à la description du débat à l’œuvre.

Dans la majeure partie des cas, il ressort de cette synthèse que le propos sur la question des approches place en opposition ces deux approches de l’enseignement. Ces éléments peuvent être positionnés sur un continuum aux extrémités suivantes : d’un côté, les propos basés sur une argumentation rationnelle et étayée, comme en témoigne l’échange d’articles entre Paquay et Gauthier de 2007, de l’autre côté, se trouvent les écrits à consonance idéologique (peu voire pas documentés), alimentés par des textes reflétant une maîtrise théorique partielle des objets traités (c’est-à-dire présentant des propos inexacts) et visant à convaincre de la supériorité (ou de l’infériorité) d’une approche par rapport à l’autre. À titre d’exemple, c’est à cette position que nous renvoyons le numéro de la revue Dialogue paru en 2016.

Sans viser l’exhaustivité, la suite de ce chapitre décrit, par l’exemple, les types d’arguments utilisés dans ces débats. Ces arguments sont regroupés en fonction de leur nature : théorique, scientifique et méthodologique ou idéologique.


3.1. Arguments de nature théorique

Un des principaux arguments portant sur la dimension théorique que l’on retrouve adressé au modèle (socio)constructiviste concerne l’absence de définition (Castonguay et Gauthier, 2012) et d’approche précises. Il s’agit, initialement, d’une perspective idéologique plus que d’une méthode, pouvant même, à certains égards, s’apparenter à « une doctrine (par exemple les pédagogies Freinet, coopérative ou institutionnelle) » (Vellas, 2007, p. 1). C’est également en ce sens qu’écrivent Nura et Dessus (2017), lorsqu’ils indiquent qu’« il n’est pas aisé de caractériser les multiples méthodes du courant constructiviste ». Ce type d’argument est cependant réfuté par d’autres, comme l’indique Taber (2010, p. 3) considérant que le modèle d’enseignement (socio)constructive dépeint par ses détracteurs ne correspond en rien à celui auquel se rattachent les enseignants pratiquant cette approche8.

Concernant la question des définitions, et bien que les approches instructionnistes soient clairement définies dans les textes fondateurs, des inexactitudes sont également relevées dans le débat : la première concerne la confusion entre l’enseignement instructionniste et l’enseignement dit « traditionnel », la seconde concerne l’étiquetage erroné de l’enseignement explicite sous la bannière de la Direct Instruction (en effet, bien qu’appartenant à la famille plus large des approches instructionnistes, enseignement explicite et Direct Instruction renvoient à deux approches différentes).

Un autre argument avancé à l’encontre de l’approche (socio)constructiviste concerne le caractère nécessairement authentique des situations de départ et la quasi-impossibilité, pour l’enseignant, de s’assurer de cette authenticité (Nurra et et al., 2017, s.p.). Le type de tâches à proposer dans le cadre de cette approche ne fait pas non plus l’unanimité au sein même des publications se rapportant au courant (socio)constructiviste (Carette, 2008).

Concernant les approches instructionnistes, la question de l’enseignant efficace ou de l’enseignement efficace est souvent posée : « S’il existe un enseignement efficace, il n’existe pas d’enseignant efficace en tout lieu, quels que soient les circonstances et les contextes » (Talbot, 2012, p. 7). L’argumentation de l’auteur vise à montrer que « cette approche suppose que l’on considère la variable “pratique d’enseignement” comme une variable indépendante et stable […]. Une telle représentation ne résiste pas aux observations scientifiques » (Talbot, 2012, p. 7).




3.2. Arguments scientifiques et méthodologiques

L’argument scientifique, ici entendu comme l’utilisation de résultats de recherche pour démontrer la plus grande efficacité d’une approche, constitue la base même de l’argumentation liée au courant de recherche basé sur les pratiques efficaces (Rey, 2006 ; Feyfant, 2011).

Celui-ci, très schématiquement, place sur un banc d’essai différentes approches pédagogiques pour en préciser l’impact sur les résultats d’apprentissage et en identifier les plus efficaces9. C’est à ce titre que des résultats comme ceux du Follow Through Project, le National Reading Panel, ou plus récemment les méga-analyses de Hattie (2009) et Bissonnette, Richard, Gauthier et Bouchard (2010), soutiennent la thèse d’une efficacité supérieure des approches instructionnistes.

Une question souvent abordée au cœur des échanges concernant les approches concerne la supériorité de l’une sur l’autre. Or conclure à l’efficacité plus grande d’une approche sur l’autre revient à considérer, caricaturalement, que les produits réalisés par les élèves ayant suivi un enseignement selon l’approche A sont « meilleurs » ou du moins plus « conformes à l’attendu » que ceux des élèves ayant suivi l’enseignement selon l’approche B. À ce sujet, Maulini et ses collègues (2013, p. 1) apportent un éclairage intéressant quant à la question du « produit » d’un enseignement : « On ne la mesure [l’efficacité] qu’à l’aune des effets qu’on lui souhaite : réciter la suite des nombres est efficace pour compter, moins utile pour comprendre le système décimal et calculer […]. Une évaluation n’est “probante” que pour ceux qui approuvent l’échelle de valeurs utilisée (Jullien, 1996). Moralement, l’efficacité ne peut être une fin en soi. » Cette réflexion renvoie alors à mobiliser un questionnement relatif à la visée téléologique associée à l’École, comme le propose Talbot (2012). Par rapport à cette visée, une ligne de tension se dessine, les partisans d’une approche constructiviste dénonçant une évaluation tronquée menée par les recherches de type processus-produits « lesquelles évaluent les acquis des élèves dans une perspective fort inspirée par les principes de la pédagogie par objectifs » (Carette, 2008, p. 83). C’est également des éléments de cette nature que l’on retrouve chez Feyfant (2011) ou Talbot (2012, p. 5) lorsque ce dernier conclut que les recherches de type processus-produits s’intéressent à la dimension « instruction » de l’enseignement et laissent de côté les « autres missions de l’École comme la socialisation, la personnalisation, l’orientation ou la professionnalisation ».

À ce titre, l’efficacité que certains chercheurs reconnaissent aux enseignements de type instructionniste se restreint aux procédures élémentaires (Paquay, 2007), aux compétences élémentaires (Kahn, 2012), à des tâches fortement structurées (Talbot, 2012), et présente le risque de parvenir à « une compréhension de surface, hachée ou parcellaire » (Nurra et al., 2017, s.p.).

Ces propos ne sont pour autant pas conformes à ceux qu’identifient les recherches à larges échelles ayant permis d’identifier les composantes d’une pratique efficace, y compris dans le cadre du développement de compétences complexes telles que la pensée critique (Marin et Halpern, 2011).

La reconnaissance attribuée à ces études identifiant l’efficacité des approches instructionnistes (de type méta- ou méga-analyses, notamment celle de Hattie (2009) présentant plus de 7 500 citations sur Google Scholar), constitue également un objet de polarisation. En effet, la pertinence des résultats apportés par ce type de recherche se voit questionnée (Terhart, 2011), voire totalement remise en question (Pouts-Lajus, 2005). Les principaux arguments avancés concernent l’approche « positiviste » des méta-analyses et la réduction des pratiques enseignantes à quelques caractéristiques majeures (Paquay, 2007 ; Talbot, 2012). Certains avancent également que ces études à large échelle sont essentiellement basées sur des pratiques déclarées (Carette, 2008 ; Tupin, 2003, cité par Talbot, 2012). La consultation des auteurs de référence du courant instructionniste (Rosenshine et Stevens, 1986) fait apparaître une autre réalité montrant, par exemple, que l’enregistrement et l’observation des pratiques effectives sont au cœur des recherches orientées sur la question de l’efficacité des pratiques.




3.3. Arguments idéologiques/politiques

Les arguments associés à cet aspect ne figurent pas parmi ceux les plus souvent relevés. Ils concernent d’une part le questionnement qui peut être fait entre l’application d’une approche et le développement du Citoyen et, d’autre part, une association entre approche d’enseignement et vision politique de la société.

C’est ce que l’on retrouve dans les propos de Paquay (2007, p. 390) lorsqu’il questionne ce que l’on pourrait définir comme étant la visée téléologique de l’École : « Permet-il [le modèle de Rosenshine et Stevens] également de viser le développement de compétences d’ordre personnel, social et citoyen ? On peut sérieusement en douter ! c’est comme si on préconisait le conditionnement pour former à l’autonomie. » De manière beaucoup plus abrupte, cette dimension est également soulignée par différents auteurs de la revue Dialogue, notamment chez Neumayer (2016, p. 4) lorsqu’il résume les raisons d’expliciter comme étant un moyen de « s’immiscer dans les esprits, programmer les conduites, réduire les pensées » ; ce même type de propos est repris lorsqu’il mentionne « l’abrutissement explicitateur » (p. 7). C’est le même type de positionnement que l’on retrouve chez Raymond (2016, p. 2) lorsqu’il décrit l’enseignement explicite comme « relevant plus pour les élèves du dressage que des apprentissages […] les enfermant dans une démarche individualisée […] quel devenir pour ces élèves dans la société : obéir et admettre un chef qui leur explicitera comment penser ».

Nous retrouvons un détour par la sphère politique chez Paquay (2007, p. 385) (en réponse à Gauthier dans le cadre d’une conférence) soulignant, de manière habile et détournée, qu’« il se disait que plusieurs partis politiques conservateurs auraient trouvé dans vos positions [celles de proposer l’enseignement explicite] des arguments en faveur du retour à une pédagogie traditionnelle ». Au sein des sciences cognitives, c’est également pour avertir du danger de ce type de détour que réagit Meyer (2017, s.p.) quand elle indique : « Lorsqu’un chercheur en sciences cognitives emploie le mot “mesure” pour parler d’un comportement qu’il observe, ou “comparaison de l’efficacité”, il ne le fait pas par affiliation politique, mais parce que ce sont les mots propres à la méthode scientifique […] ».
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